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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 24 mars 2025 
 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-quatre mars à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de 
WIZERNES s’est réuni à WIZERNES, sous la présidence de Monsieur Pierre EVRARD, Maire. Les 
convocations individuelles et l’ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux conseillers 
municipaux le 20 Mars 2025. La convocation et l’ordre du jour ont été publiés sur le site de la Mairie le  
20 Mars 2025.  

 
Etaient présents : M. Pierre EVRARD, M. Yves SACÉPÉ, Mme Catherine 
LANOY, M. François SÉGURA, Mme Pascale NEYRINCK, M. Alain LYPS, 
Mme Patricia VERRELLE, M. Daniel HERBERT, M. Jacques DEGRAVE, M. 
Hervé FOUBLE, M. Franck MIELLOT, Mme Emmanuelle DECLÉTY, Mme 
Francine RIBREUX, Mme Marianne SPEISSER, Mme Séverine DELDICQUE, 
Mme Stéphanie LECOUSTRE, M. Stéphane LIBER, Mme Linda PATOUT, 
Mme Séverine DUVIVER, M. Thibaut KUEHN et Mme Carole TRIPLET. 
 
Excusés : M. Matthieu DEVOS. 

 
Secrétaire de séance : M. Jacques DEGRAVE 

 
 
D2025–004 : RESSOURCES HUMAINES - MÉDIATION PRÉALABLE OBLIGATOIRE – NOUVELLE 
CONVENTION 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire – Pierre EVRARD 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu le code de justice administrative et notamment les articles L. 213-11 à 14 ; 
 
Vu la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire ; 
 
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 modifié relatif à la procédure de médiation préalable 
obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ; 
 
Vu la délibération n° 2022/24 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Pas-de-
Calais, en date du 17 mai 2022, instituant la médiation préalable obligatoire et autorisant le 
Président du Centre de Gestion à signer les conventions avec les collectivités territoriales et 
établissements publics du Pas-de-Calais ; 
 
Vu la délibération de la Commune de Wizernes en date du 21 Septembre 2022, décidant de 
mettre en œuvre la MPO et autorisant Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion au 
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service de MPO proposé par le Centre de Gestion du Pas-de-Calais et tous les actes relatifs à sa 
mise en œuvre,  
 
Vu le courrier du Président du Centre de Gestion du Pas-de-Calais en date du 3 Décembre 2024 
informant la Commune de Wizernes de la modification du financement de la MPO, 
 
Vu le projet de convention ci-annexé qui détermine les contours et la nouvelle tarification de la 
mission de médiation mise en œuvre par le Centre de Gestion du Pas-de-Calais ; 
 
Pour rappel,  
 
Par délibération en date du 21 Septembre 2022, le Conseil Municipal a décidé d’adhérer au 
service de Médiation Préalable OBligatoire (MPO) proposé par le Centre de Gestion du Pas-de-
Calais. 
 
La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire généralise 
la procédure de médiation préalable obligatoire (MPO) applicable à certains litiges dans la 
fonction publique territoriale. 
 
La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions 
administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure 
amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge administratif. 

 
Le décret du 25 mars 2022 susvisé, a pour objet la mise en œuvre de cette procédure de 
médiation et en fixe les modalités et délais d’engagement. 

 
Aussi, conformément à ce décret qui définit les catégories de décisions devant faire l’objet d’une 
médiation, seul le Centre de Gestion du Pas-de-Calais est habilité à intervenir pour assurer cette 
médiation auprès des collectivités territoriales et des établissements publics. 

 
La procédure de MPO prévue par l'article L. 213-11 du code de justice administrative est 
applicable aux recours formés par les agents territoriaux à l'encontre des 7 décisions 
administratives suivantes : 

 
1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de 

rémunération mentionnés à l'article L. 712-1 du code général de la fonction publique ; 
 

2. Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, 
refus de congés non rémunérés ; 

 
3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue 

d'un détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au 
réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2. ; 

 
4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à 

l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d'emploi obtenu 
par promotion interne ; 

 
5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 

professionnelle tout au long de la vie ; 
 



6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées 
prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des 
articles L. 131-8 et L. 131-10 du code général de la fonction publique ; 

 
7. Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des 

conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs 
fonctions dans les conditions prévues par le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 
modifié. 

   
Le Centre de Gestion du Pas-de-Calais communiquera au Tribunal Administratif de Lille la liste 
des collectivités territoriales et établissements publics ayant conclu une convention.  

 
Le Président du Centre de Gestion désignera par arrêté, un ou plusieurs agents du Centre de 
Gestion qui assureront, au nom de l’établissement, la mission de médiateur. 
 
Jusqu’à présent, la mission de MPO était financée par le biais de la cotisation à l’additionnelle.  
 
Selon l’article L. 452-30 du Code Général de la Fonction Publique, dès qu’une mission bénéficie 
à la fois à des Collectivités et établissements affiliés et non-affiliés, le financement 
conventionnel l’emporte sur le financement par cotisation additionnelle, le cumul des deux est 
proscrit.  
 
Depuis le 1er janvier 2025, la mission de MPO doit donc être financée sur une base forfaitaire fixée 
à 400 € par dossier.  
 
A ce titre, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de : 

- MAINTENIR l’adhésion au service de Médiation Préalable Obligatoire (MPO) proposé par 
le Centre de Gestion du Pas-de-Calais ; 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la nouvelle convention d’adhésion au service de 
MPO proposé par le Centre de Gestion du Pas-de-Calais et tous les actes relatifs à sa 
mise en œuvre.  

 
A l’unanimité 

 
  
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 
 
     
        Pour extrait conforme au registre, 
 
        Le Maire,  
 

 
 

Pierre EVRARD 
 
M. le Maire informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. 
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